                            Décisions extraites du registre des délibérations du Conseil municipal du 08.05.07

                                                                            (transcription abrégée)

DÉLÉGation DE SERVICE PUBLIC AYANT POUR OBJET LA CONSTRUCTION ET L’EXPLOITATION DE TROIS PARCS DE STATIONNEMENT SOUTERRAINS SOUS LA FORME D’UNE CONCESSION ET LA GESTION DU STATIONNEMENT DE SURFACE : APPROBATION DU CHOIX DU DÉLÉGatAIRE ET DE LA CONVENTION DE DÉLÉGation


Monsieur le Député-Maire expose :

1°)
que, par délibération du 17 décembre 2004, le Conseil municipal a décidé du principe de la délégation de service public en matière de stationnement, en l’occurrence une concession, pour la réalisation et la gestion d’un parking souterrain sur le front de mer dans le prolongement de la rue Saint-Jean et d’un parking en superstructure sur des terrains situés avenue des Phares (angle avenue des 3 martyrs). 

2°)
que, par délibération du 20 mai 2005, le Conseil municipal a confirmé sa décision de recourir à la délégation de service public en matière de stationnement en modifiant quelque peu le programme. Désormais, l’opération porte sur la réalisation et l’exploitation de trois parkings souterrains :

- 
sur le front de mer dans le prolongement de la rue Saint-Jean.

- 
sous la place Quentovic (en remplacement de celui prévu en superstructure avenue des Phares). Ce changement de localisation sur un emplacement d’attractivité au moins équivalente est justifié par le fait que la Ville de Touquet n’avait pas la maîtrise de l’espace de l’avenue des Phares.

- 
et en option : un parking situé sous les pelouses du Palais de l’Europe et sous la place devant le Palais de l’Europe.

et sur la gestion en tout ou partie des ressources de stationnement de surface.

3°)
que le Conseil municipal doit se prononcer sur tous les éléments essentiels du contrat à venir au nombre desquels figurent notamment l’objet précis de celui-ci, la rémunération du délégataire et l’identité de son attributaire.

4°)
qu’à l’issue de la procédure de mise en concurrence, il apparaît que l’offre la plus intéressante pour la commune est celle de la Société Vinci Park CGST dont le siège social est situé au 61 avenue Jules Quentin, 92000 Nanterre.

5°)
que les principaux termes du contrat de concession sont les suivants :

-
le contrat de délégation de service public a pour objet :

En premier lieu, la réalisation et l’exploitation de trois parcs de stationnement souterrains :

· parc Saint Jean-front de mer d’une capacité de 395 places environ sur 2 niveaux,

· parc Quentovic d’une capacité de 170 places environ,

· parc de la place du Palais de l’Europe d’une capacité d’environ 267 places.

En deuxième lieu, l’aménagement et l’exploitation des parcs de stationnement en enclos :

· parc du front de mer entre la rue Saint Louis et la rue Jean Monnet d’une capacité de 462 places environ,

· parcs de la Digue exploités par le concessionnaire en parcs barriérés à compter du 15 juin 2009.

En troisième lieu :

· à compter du 1er juillet 2007 : le remplacement des horodateurs actuellement en place assurant le contrôle des emplacements de stationnement payant sur voirie, l’exploitation étant assurée par la commune et pour son compte jusqu’au 31 décembre 2008,

· à compter du 1er janvier 2009 : la fourniture et la pose de 15 horodateurs supplémentaires environ permettant d’assurer le contrôle de l’extension du stationnement payant sur voirie et l’exploitation par le concessionnaire du stationnement payant sur voirie dans le respect des pouvoirs de police du Maire conformément aux délibérations et arrêtés correspondants.

-
La concession comprend :

La prise en charge technique et financière par le concessionnaire de l’ensemble des prestations de services de travaux et de fournitures nécessaires à la construction et à l’équipement des ouvrages à destination de parcs de stationnement souterrains et à l’aménagement des parcs en enclos. 


L’exploitation des parcs de stationnement souterrains et en enclos.

La prise en charge technique et financière par le concessionnaire de l’ensemble des prestations de travaux et de fournitures nécessaires au remplacement des horodateurs actuellement en place et à la mise en service d’environ 15 horodateurs supplémentaires pour les besoins de l’extension du périmètre payant. 

L’exploitation du stationnement payant sur voirie par le concessionnaire à compter du 1er janvier 2009.

-
La commune mettra à la disposition du concessionnaire les terrains d’assiette des parcs à construire et à aménager avec leurs dépendances et accès le 3 septembre 2007 pour le parc souterrain Saint Jean et le parc en enclos front de mer et respectivement en juillet 2009 et juillet 2011 pour les  parcs souterrains Quentovic et de la place du Palais de l’Europe.

-
Le concessionnaire percevra auprès des usagers des parcs de stationnement en ouvrage et en enclos, destiné à rémunérer les obligations mises à sa charge. 

            -
Le concessionnaire exploite le service public à ses frais, risques et périls.

-
Le montant des investissements à réaliser : le concessionnaire s’engage à effectuer la réalisation des ouvrages et de leurs équipements pour un montant total de 21 580 000 € HT (valeur janvier 2007) décomposés comme suit :

Montant de l’investissement pour la réalisation des parcs en ouvrage : 

· le coût de réalisation du parc souterrain Saint Jean-front de mer est estimé à 7 700 000 € HT,

· la dalle haute du parc Saint Jean-front de mer sera livrée avec étanchéité et protection d’étanchéité. L’aménagement paysager du parvis (hors édicules « accès piétons » et « ascenseurs » nécessaires au fonctionnement du parc) sera pris en charge par la commune, sous déduction d’une participation forfaitaire de 500 000 € HT versée pour moitié au début des travaux d’aménagement du parvis et pour moitié à la mise en service du parvis,

· le coût de réalisation du parc souterrain Quentovic est estimé à 4 300 000 € HT,

· le coût de réalisation du parc souterrain de la place du Palais de l’Europe est estimé à 6 800 000 € HT,

Montant de l’investissement pour le remplacement des horodateurs actuellement en place, la fourniture et la pose des 15 horodateurs supplémentaire environ et la signalisation verticale et horizontale correspondant à l’extension du périmètre payant : 380 000 € HT,

Montant de l’investissement pour l’aménagement des parcs en enclos : 1 900 000 € HT.

-
La prise d’effet et la durée du contrat :

Le contrat prendra effet à compter de la date de sa notification au concessionnaire. Il est conclu pour les durées suivantes : 

- 40 ans à compter de la prise d’effet du contrat pour le parc souterrain Saint Jean-front de mer, le parc en enclos du front de mer et les parcs en enclos de la digue basse,

- 40 ans à compter de l’ouverture du parc au public pour le parc souterrain Quentovic, 

- 40 ans à compter de l’ouverture du parc au public pour le parc souterrain de la place du Palais de l’Europe, 

- 30 ans à compter du 1er janvier 2009 pour le stationnement payant sur voirie.

-
Les conditions de financement et de réalisation des travaux :

Le concessionnaire assure le financement des investissements comprenant la construction des trois parcs de stationnement souterrains, l’aménagement des parcs en enclos et du stationnement payant sur voirie, étant précisé qu’au regard de l’économie générale du contrat de concession, la réalisation et le financement des parcs souterrains Quentovic et de la place du Palais de l’Europe sont subordonnés à la réalisation des conditions respectives suivantes : 

-
la réalisation du parc souterrain Quentovic est subordonnée à la cession et/ou à la promesse de cession par le concessionnaire, au plus tard le 31 mars 2009, de 100 amodiations au prix unitaire de 25 000 € HT (valeur janvier 2007) pour une durée de 75 ans à compter de la mise en service du parc. Toutefois, si au 31 mars 2009, cette condition n’est pas réalisée, son délai de réalisation sera prolongé d’un an. A défaut de réalisation de cette condition à la date du 31 mars 2010, les parties renoncent à titre définitif à la réalisation du parc Quentovic, sans indemnité de part et d’autre.

-
la réalisation du parc souterrain de la Place du Palais de l’Europe est subordonnée à la cession et/ou à la promesse de cession par le concessionnaire, au plus tard le 31 mars 2011, de 150 amodiations au prix unitaire de 25 600 € HT (valeur janvier 2007) pour une durée de 75 ans à compter de la mise en service du parc. Toutefois, si au 31 mars 2011, cette condition n’est pas réalisée, son délai de réalisation sera prolongé d’un an. A défaut de réalisation de cette condition à la date du 31 mars 2012, les parties renoncent à titre définitif à la réalisation du parc de la Place du Palais de l’Europe, sans indemnité de part et d’autre.

La commune ne garantira aucun emprunt souscrit par le concessionnaire.

-
les travaux d’entretien, de réparation et de renouvellement seront exécutés aux frais et risques du concessionnaire.

-
Fonctionnement du service public :

Les parcs en ouvrage et en enclos seront exploités dans les conditions suivantes :

-
Conditions d’ouvertures : 


Les parcs de stationnement souterrains et le parc en enclos du front de mer seront accessibles aux abonnés et aux amodiataires 24h/24, 7 jours sur 7, y compris les jours fériés. Ils seront accessibles aux clients horaires au minimum de 8h00 à 20h00, 7 jours sur 7, y compris les jours fériés, étant précisé que la reprise des véhicules sera possible de façon permanente après acquittement des sommes dues.


Les parcs en enclos de la Digue seront exploités par le concessionnaire en parcs barriérés payants du 15 juin au 30 septembre et pour la première fois le 15 juin 2009.Pendant cette période, ils seront accessibles aux clients horaires tous les jours, y compris les jours fériés de 9h00 à 19h00, étant précisé que la reprise des véhicules sera possible de façon permanente après acquittement des sommes dues.

· Régime des places de stationnement : 

Il pourra être fait un usage horaire (tarification au temps passé), un usage par abonnement, un usage par location de places ou une cession de droit d’occupation (amodiation d’emplacements pour une durée de 75 ans).

Les amodiations pourront être commercialisées par le concessionnaire dans les trois parcs souterrains dans les conditions suivantes : 

90 amodiations dans le parc souterrain Saint Jean pour une durée de 75 ans à compter de la mise en service du parc, étant précisé que le produit de toute amodiation consentie sur le parc Saint Jean au-delà de ce seuil de 90 sera, en tant que de besoin, pris en compte dans le décompte des amodiations à conclure par le concessionnaire au titre des parcs Quentovic et de la Place du Palais de l’Europe.

100 amodiations dans le parc Quentovic.  

150 amodiations dans le parc de la Place du Palais de l’Europe.     

S’agissant du parking nord qui constitue une des unités des parcs en enclos de la Digue basse, seule une partie correspondant aux 2/3 de l’emprise sera mise à disposition du concessionnaire.    

Le fonctionnement du stationnement payant sur voirie : le concessionnaire prend acte que le stationnement payant sera selon les conditions fixées par délibération du Conseil municipal.


Pour les besoins de manifestations publiques, cérémonies officielles, festivités, spectacles, foires et marchés, ou autres organisés sur un site de stationnement payant sur voirie ou à proximité , l’exploitation d’une ou plusieurs places de stationnement payant pourra être interrompue temporairement par décision unilatérale de la commune pendant le temps strictement nécessaire aux opérations de préparation et de mise en place, au déroulement desdites manifestations et à la remise en état des lieux. Il en sera de même en cas de travaux exécutés pour le compte de la commune. 

-
Les conditions financières : 

	[image: image1.emf]Durée Tranche Cumul

1h00 2,00 € 2,00 €          

2h00 1,50 € 3,50 €          

3h00 1,50 € 5,00 €          

4h00 1,00 € 6,00 €          

5h00 0,50 € 6,50 €          

6h00 0,50 € 7,00 €          

7h00 0,50 € 7,50 €          

8h00 0,50 € 8,00 €          

de 9h00 à 24h00 0,00 € 8,00 €          

Parcs en ouvrages et enclos

Tarif TTC valeur 2007


	[image: image2.emf]Tarif des Abonnements pour l'ensemble des parcs

TTC valeur 2007

24h/24 nuit Moto

7 jours 35 €             20 €              20 €           

Mensuel 95 €             55 €              55 €           

Trimestriel 235 €           120 €            120 €         

Annuel 500 €          





Ces tarifs maximums seront indexés par application de la formule d’indexation prévue au contrat et pour la première fois lors de la mise en service de chaque parc de stationnement.

-
stationnement payant sur voirie : les tarifs applicables à compter de la prise d’effet du contrat résultent de la délibération du Conseil municipal annexée au contrat. Toute modification sera décidée par délibération du conseil municipal.

Rémunération du concessionnaire : 

-
rémunération au titre des stationnements souterrains : elle est constituée par les ressources que procure l’exploitation des parcs, ainsi que les ressources provenant de la location d’emplacements commerciaux et publicitaires, et des éventuels services payants proposés aux usagers. Le concessionnaire mettra à disposition de la commune pour les besoins de ses informations locales, deux panneaux publicitaires à l’intérieur de chaque parc souterrain.

-
rémunération au titre du stationnement payant sur voirie : elle est constituée à compter du 1er janvier 2009 par la totalité des recettes collectées, déduction faite des dépenses directes engagées par la commune au titre des salaires et charges sociales des agents assermentés affectés effectivement et exclusivement à la surveillance du stationnement sur voie publique. Du 1er juillet 2007 au 31 décembre 2008, la commune conservera l’intégralité des recettes et des charges du service du stationnement payant sur voirie, à l’exception des charges relatives à la mise en place des nouveaux horodateurs en remplacement de ceux actuellement en place.

-
rémunération au titre des parcs en enclos : elle est constituée par les ressources que procure l’exploitation des parcs.

-
La production des comptes : 

-
Comptes rendus (technique et financier) : pour permettre la vérification et le contrôle de fonctionnement des conditions financières et techniques, le concessionnaire fournira à la commune, conformément à l’article L 1411-3 du code Général des Collectivités Territoriales et dont le contenu est précisé à l’article R 1411-7 du même code, un compte rendu annuel comprenant en annexe un compte rendu technique et un compte rendu financier.

Le Concessionnaire produira chaque année avant le 1er juin  à la commune un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution de la délégation de service public et une analyse de la qualité du service. Ce rapport est assorti d’une annexe permettant à la commune d’apprécier les conditions d’exécution du service public.

-
Contrôle de la commune : la commune aura le droit de contrôler les renseignements donnés dans les comptes rendus annuel. A cet effet, ses agents accrédités pourront se faire présenter toutes pièces de comptabilité nécessaires à leur vérification. Ils pourront procéder à toute vérification utile pour s’assurer que l’installation est exploitée dans les conditions du contrat et que les intérêts contractuels de la commune sont sauvegardés. 


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1411-5, L 1411-7 et L 2121-29,


Vu les délibérations du Conseil municipal en date du 17 décembre 2004 et 20 mai 2005 approuvant le principe de délégation de service public concernant la construction et l’exploitation de trois parcs de stationnement souterrains sous la forme d’une concession et la gestion du stationnement de surface,


Vu l’avis d’appel public à la concurrence envoyé le 7 juillet 2005 pour publication au Journal Officiel de l’Union Européenne, le BOAMP et le Moniteur,


Vu l’avis de la Commission de délégation de service public pour engager les négociations en date du 26 juin 2006,  


Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 20 avril 2007.

Le Conseil Municipal, DÉCIDE par 19 Voix Pour et 3 Abstentions 
1°)
de confier sous forme de délégation de service public la réalisation et l’exploitation de trois parcs de stationnement souterrains (parc Saint Jean-front de mer, parc Quentovic, parc de la place du Palais de l’Europe), l’aménagement et l’exploitation des parcs de stationnement en enclos (parc du front de mer entre la rue Saint Louis et la rue Jean Monnet, parcs de la Digue) et l’exploitation du stationnement payant sur voirie selon les modalités ci-dessus définies.

2°)
d’établir la rémunération du délégataire de la manière suivante : 

-
rémunération au titre des stationnements souterrains : elle est constituée par les ressources que procure l’exploitation des parcs, ainsi que les ressources provenant de la location d’emplacements commerciaux et publicitaires, et des éventuels services payants proposés aux usagers.  

       Le concessionnaire mettra à disposition de la commune pour les besoins de ses informations locales, deux panneaux publicitaires à l’intérieur de chaque parc souterrain.

-
rémunération au titre du stationnement payant sur voirie : elle est constituée à compter du  1er janvier 2009 par la totalité des recettes collectées, déduction faite des dépenses directes engagées par la commune au titre des salaires et charges sociales des agents assermentés affectés effectivement et exclusivement à la surveillance du stationnement sur voie publique. Du 1er juillet 2007 au  31 décembre 2008, la commune conservera l’intégralité des recettes et des charges du service du stationnement payant sur voirie, à l’exception des charges relatives à la mise en place des nouveaux horodateurs en remplacement de ceux actuellement en place.

-
rémunération au titre des parcs en enclos : elle est constituée par les ressources que procure l’exploitation des parcs.

3°)
d’approuver les termes du contrat de concession pour la réalisation et l’exploitation de trois parcs de stationnement souterrains, pour l’exploitation des parcs en enclos et du stationnement sur voirie. 

4°)
d’autoriser M. le Député-Maire à signer le contrat de délégation avec la Société Vinci Park CGST dont le siège social est situé au 61 avenue Jules Quentin, 92000 Nanterre.

5°)
d’autoriser ladite société à déposer les demandes de permis de construire correspondantes.
STATIONNEMENT PAYANT  : DISPOSITIONS POUR 2008 ET À PARTIR DE 2009


Monsieur le Député-Maire expose :

1°) 
que, par délibérations des 17 décembre 2004 et 20 mai 2005, le Conseil municipal a approuvé le recours à la délégation de service public en matière de stationnement, afin d’aboutir le plus rapidement possible à la réalisation de parkings souterrains nécessitant de gros investissements que la Ville ne peut assumer et à la gestion de façon corrélative du stationnement de surface.

2°)
que le Conseil municipal doit fixer pour 2008 et à partir de 2009, les modalités d’application (zones, périodes et horaires) et la tarification du stationnement payant. Ces dispositions sont d’ailleurs reprises au contrat.


Vu la délibération du Conseil municipal du 15 décembre 2006 définissant les modalités d’application du stationnement payant pour l’année 2007,


Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 20 avril 2007.

Le Conseil Municipal DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,

 1°)
pour l’année 2008, de reconduire à l’identique les modalités d’application du stationnement et les tarifs appliqués en 2007 qui ont été définis par délibération du 15 décembre 2006.

2°)
à partir du 1er janvier 2009 : 

- 
d’ajouter aux zones d’application du stationnement payant actuelles les zones suivantes :

· Parking Nord de la digue : uniquement sur les 2/3 de celui-ci, côté Nord,

· Extension de la zone actuelle, au Nord : toutes les voies comprises dans le secteur délimité par             l’avenue des Phares comprise, l’avenue de Quentovic comprise (y compris Place Quentovic),                         le Boulevard Thierry Sabine entre l’avenue de Quentovic et la rue Joseph Duboc, y compris le Parking paysager,

· Extension de la zone actuelle, au Sud : toutes les voies comprises dans le secteur délimité par          l’avenue de la Paix, l’avenue de la Reine May, l’avenue Dorothée et la rue Dorothée, y compris le parking de la Place du Marché Couvert et le parking angle rues de Montreuil et de Metz (derrière la Perception),

· Extension, côté Forêt : l’avenue du Verger (entre l’avenue Arsène Bical et l’avenue des Phares) et la totalité de la Place de l’Hermitage.

· de fixer les périodes, la durée d’application et les tarifs comme suit :

	
	Période

du 01/01 - 28/2 (ou 29/02)
	Période

du 01/03 - 14/06
	Période

du 15/6 - 30/09
	Période

du 01/10 - 31/12

	
	Payant les Vendredis, Samedis, Dimanches et jours fériés


	Payant tous les jours
	Payant tous les jours
	Payant les Vendredis, Samedis, Dimanches et jours fériés

	En Ville
	de 9h00 à 12h30 et 

de 14h30 à 19h00

2 € / heure

Les usagers bénéficieront de 15 minutes de stationnement gratuit


	de 9h00 à 12h30 et 

de 14h30 à 19h00

Week-ends et jours fériés : 

2 € / heure 

Du lundi au vendredi : 1,20 €/heure

Les usagers bénéficieront de 15 minutes de stationnement gratuit
	de 9h00 à 19h00

Tous les jours : 2 € / heure

Les usagers bénéficieront de 15 minutes de stationnement gratuit
	de 9h00 à 12h30 et 

de 14h30 à 19h00

2 € / heure

Les usagers bénéficieront de 15 

minutes de stationnement gratuit



	Parkings de la Digue basse


	Gratuit
	Gratuit
	de 9h00 à 19h00

Payant tous les jours :

1,50 € / heure


	Gratuit


Les bénéficiaires ainsi que les tarifs de tous les types d’abonnements (contribuables et touristes) et de la carte magnétique permettant l’accès gratuit aux parkings de la digue basse restent identiques à ceux de 2007 et 2008, soit :

-
l’abonnement annuel pour les personnes acquittant une contribution directe au Touquet et leurs enfants vivant au foyer, pour les employés des établissements touquettois résidant à l'extérieur de la Commune et pour les entreprises se déplaçant en chantier ou en urgence au Touquet : 50 € par an et véhicule. 

Une carte magnétique sera délivrée gratuitement aux personnes invalides et aux abonnés précités. Toutefois pour les entreprises, la délivrance sera limitée à une carte magnétique. La carte magnétique devra être restituée par le bénéficiaire, l’année suivante, lors de l’achat de son abonnement, afin d’être réactivée. En cas de perte de cette carte, un duplicata pourra être délivré moyennant un coût de 5 €.

-
Les abonnements pour les touristes séjournant au Touquet :
* 15 € pour un séjour de 2 jours,

* 20 € pour un séjour d'une semaine,

* 40 € pour un séjour au-delà d'une semaine jusqu'à un mois.

OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL : CHANGEMENT D’EXPLOITANT D’UN POINT DE LOCATION DE TENTES ET SIÈGES SUR LA PLAGE


Monsieur le Député-Maire expose :

1°) 
que M. Raoul GLASSON souhaite cesser dès cette année son activité de location de tentes et sièges en front de mer.

2°)
que M. Vincent MIELLOT propose de reprendre cette exploitation qui fait l’objet d’une convention triennale dont l’échéance est fixée au 21 septembre 2007.

3°)
qu’il est donc proposé de transférer la convention initialement établie au nom de M. Raoul GLASSON au profit de M. Vincent MIELLOT pour la durée restant à courir, c’est-à-dire jusqu’au 21 septembre 2007.

Le Conseil Municipal DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


d’autoriser M. le Député-Maire à transférer les droits et obligations de la convention de M. Raoul GLASSON à  M. Vincent MIELLOT et à signer tout document lié à ce transfert.

CONVENTION ENTRE LA VILLE DU TOUQUETPARIS-PLAGE ET LE CENTRE DÉPARTEMENTAL DE GESTION DU PAS-DE-CALAIS CONCERNANT LA MISE À DISPOSITION TEMPORAIRE D’AGENTS DE REMPLACEMENT


Monsieur le Député-Maire expose :

1°)  
que la Ville du Touquet-Paris-Plage est affiliée au Centre Départemental de Gestion du Pas-de-Calais.

2°)
que cet établissement public administratif institué par la loi du 26 janvier 1984 est chargé d’aider les élus des collectivités et des établissements publics dans la gestion de leur personnel.

3°)
que le Centre de Gestion dispose d’un service de remplacement permettant aux collectivités affiliées de faire face aux absences temporaires de personnels administratifs dues aux congés des agents (même de courte durée) : congé maladie, congés maternité ou de pallier un surcroît de travail.

4°)
que la mise à disposition d’un agent s’effectue contre versement au Centre de Gestion d’une participation financière représentant le salaire et les charges patronales de l’agent mis à disposition sur la base du temps de travail effectué dans la collectivité.

Le Conseil Municipal DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,   


d’autoriser Monsieur le Député-Maire à signer la convention permettant la mise à disposition d’agents du service de remplacement établie entre la commune du Touquet-Paris-Plage et le Centre Departemtal de Gestion du P-de-Calais.

PRISE EN CHARGE PAR LA VILLE D’UNE PARTIE  DU TRAITEMENT POUR L’ARRÊT DU TABAC 


Monsieur le Député-Maire expose :

1°)  
que face aux méfaits du tabac et du tabagisme passif, le gouvernement a décidé de renforcer les dispositions d’application de la loi dite « Evin ».

2°)
que le décret n° 2006-1386 du 15 novembre 2006 renforce la réglementation applicable à l’interdiction de fumer dans les lieux à usage collectif, notamment les lieux de travail depuis le 1er février 2007.

3°)
qu’en conséquence, sont concernés par une totale interdiction de fumer tous les lieux fermés et couverts qui accueillent du public ou constituent des lieux de travail.

4°)
que ce renforcement de l’interdiction de fumer dans les lieux à usage collectif se double d’un effort des pouvoirs publics destiné à aider les personnes qui le souhaitent à s’arrêter de fumer (remboursement des substituts nicotiques à hauteur de 50 €, développement des consultations de tabacologie…).

5°)
que la municipalité du Touquet souhaite soutenir les agents qui s’engagent dans cette démarche en leur accordant une aide financière à hauteur du remboursement prévu par la caisse primaire d’assurance maladie, soit 50 €. Cette aide sera versée directement à l’agent sur présentation d’une prescription médicale de substituts nicotiques ainsi que du décompte de remboursement de la Sécurité Sociale.

Le Conseil Municipal DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 


d’autoriser Monsieur le Député-Maire à mettre en place le versement d’une aide, à compter de l’année 2007, en faveur des agents qui souhaitent arrêter de fumer sur présentation :

· d’une prescription médicale de substituts nicotiques ;

· du décompte de remboursement sécurité sociale correspondant à cette prescription.

ÉLIMINATION D’OUVRAGES ET DE DOCUMENTS À LA BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE :  « DÉSHERBAGE »

  
Monsieur le Député-Maire expose :

 1°)
qu’il est impossible aujourd’hui de développer les collections de la bibliothèque sans procéder préalablement au « désherbage », c'est-à-dire à l’élimination de certains ouvrages qui sont en mauvais état (lorsque la réparation s’avère impossible ou onéreuse) et ceux dont le contenu est manifestement obsolète.

 2°)
que 4 381 ouvrages ont déjà fait l’objet de cette procédure en quatre étapes depuis la fin de l’année 2005.

 3°)    qu’il est aujourd’hui proposé de poursuivre cette politique de régulation des collections de la bibliothèque municipale et de l’appliquer à 711 autres ouvrages, cette fois dans la section jeunesse.

 4°)
que l’élimination sera constatée par un procès verbal mentionnant le nombre d’ouvrages éliminés et leur destination, auquel sera annexé un état des documents éliminés comportant les mentions d’auteur, de titre et de numéro d’inventaire, cet état pouvant se représenter soit sous forme de paquet de fiches et/ou sous forme de liste.

   

 Le Conseil Municipal DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 

 
d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à poursuivre la politique de régulation et de procéder aux formalités administratives liées à ce « désherbage » concernant  les ouvrages dont la liste est annexée à la présente délibération.

 
de donner ces livres à d’autres bibliothèques ou de pilonner ceux qui ne sont pas récupérables.

 
La séance est levée à  18 H 45          

****                                            
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